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	1. La Révolution cognitive

1.1. Les progrès structurants des technologies de l'information et de la communication (TIC)
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L'analyse des progrès structurants des technologies de l'information et de la communication, au niveau global (
), a permis, malgré l'étendue et la complexité du domaine, un balayage exhaustif des différents enjeux que cette tendance posait sur le plan mondial (
).
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	Des infrastructures puissantes encore peu exploitées


Le positionnement de la Wallonie apparaît très développé en termes d'infrastructure de télécommunications. Le WIN (Wallonie IntraNet devenu We Innovate Now (
)), créé en 1998 pour valoriser le dense réseau de fibres optiques construit en Wallonie, est un opérateur télécom basé à Namur. Devenu une filiale à part entière de Belgacom, WIN s'est orienté exclusivement vers le monde professionnel et développe des solutions personnalisées utilisant des technologies pointues, ainsi le MPLS (Multiprotocol Label Switching) qui assure la fluidité du trafic IP (Internet Protocol) sur des réseaux privés virtuels (VPN). La technologie ADSL (Asymmetric Digital Subscriber Line) permet de transformer une ligne téléphonique normale, constituée d'une paire torsadée en cuivre en une ligne numérique descendante à haut débit : L'Evaluation comparative des progrès de l'action eEurope 2002 recense quelque 500.000 abonnés en Belgique (
). 

La Région recherche donc la valorisation de ses potentiels et à s'inscrire dans les grandes évolutions mondiales. Toutefois, le ministre de l'Economie de la Région wallonne soulignait en septembre 2000 que, alors que la Wallonie disposait sans doute d'un des meilleurs réseaux de fibres optiques d'Europe, celui-ci restait inexploité (
).

Le ministère de la Région wallonne développe, quant à lui, le site Carrefour de la Région wallonne (
), qui offre une présentation détaillée de la Wallonie, de ses institutions et de ses ressources, tant à l'attention des visiteurs étrangers qu'à celles des citoyens wallons. Une cellule e-gouvernement (
) a été mise en oeuvre par le gouvernement wallon dès septembre 2001, afin de favoriser la simplification et la modernisation des procédures administratives : information, interaction, transaction, interaction sont les quatre étapes de concrétisation d'un outil au nom paradoxal anglicisé – Wall-on-line (
) –, dans le but d'organiser les échanges entre les citoyens, les entreprises, les organisations non marchandes et les différents services administratifs. Cette mesure a été formulée dans le Contrat d'Avenir pour la Wallonie : réussir la simplification administrative pour le citoyen et l'entreprise (
), afin notamment de diminuer les délais et d'assurer la transparence des procédures. Des formulaires intelligents sont proposés en ligne : leur utilisation, expliquée avec précision, permet un renvoi à l'administration concernée par courriel, par télécopie ou par courrier classique  (
). De plus, le Contrat d'Avenir actualisé recommande de favoriser l’insertion de tous, notamment par le développement d’une politique transversale d’accessibilité aux personnes handicapées : le MET a ainsi développé le label BlindSurfer, en collaboration avec l'Oeuvre nationale des Aveugles (ONA), afin de proposer, sur le site Wall-on-line et le site Carrefour de la Région wallonne, des outils accessibles à tous dans le cadre de l'e-gouvernement (
). L'ensemble du Portail de la Région wallonne a été restructuré et dynamisé en mars 2004, offrant un outil performant et aisément accessible aux citoyens.

Le ministère wallon de l'Equipement et des Transports (MET (
)) a développé, comme outil pour le 21ème siècle, le Réseau permanent de stations GPS de référence WALCORS (WallIonia Continuous Operating Reference System (
)) sur l'ensemble de la Wallonie, afin d'augmenter la productivité des levés topographiques, de réduire les coûts d'équipement des utilisateurs en activant la mise à jour des bases de données et de développer des applications nouvelles (monitoring des ouvrages d'art, navigation routière, rendement des parcelles cultivées pour l'agriculture, guidage de machines de génie civil).
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	L'internet et les PME : le syndrome du rhinocéros


Si, en Wallonie, les grandes entreprises ont bien intégré les technologies de l'information et les développements qu'elles induisent, ce n'est pas encore le cas en ce qui concerne les petites et moyennes entreprises où se posent successivement trois problèmes : l'information sur les potentialités des TIC, les moyens d'investissements dans les matériaux adéquats et la capacité de développement de la technologique par les employés dans le secteur considéré (
).

Des lignes de forces peuvent toutefois être dégagées au niveau régional, notamment dans le domaine de la création d'emploi dans des secteurs périphériques à ceux des technologies de l'information (
). Ainsi, en est-il du Rapport Yolin, qui est une contribution à l'analyse de l'économie de l'internet. Jean-Michel Yolin, invité à la tribune de l'AWT à Namur en mai 2001, comparait l'internet pour l'entreprise à un rhinocéros : lui tourner le dos peut-être fatal, le suivre conduit au milieu de la jungle. Pour le président de la section Innovation et Entreprises du Conseil général français des Technologies de l'Information, l'avantage compétitif de l'internet pour l'entreprise réside dans une gamme d'outils compatibles entre eux qui permet​tent d'économiser à différents niveaux : formation, achats, maintenance, stocks, paperasse, etc. (
). Dans son rapport, Jean-Michel Yolin établit une typologie des entreprises dont la création serait directement liée au développement de l'internet :

– les "chercheurs d'or", entreprises exploitant l'internet pour développer leurs activités;

– les "fabricants de pelles et de pioches", qui créent les outils exploitant les potentialités de l'internet (vente par correspondance, publicité, éditeurs, etc.);

– les "maréchaux-ferrants", entreprises de service internet (fournisseurs d'accès, etc.);

– les "shérifs, saloon et banquiers", entreprises n'utilisant pas nécessairement internet mais créées à partir des nouveaux besoins qu'il génère (logistique, business angels, formation, conseils, etc.) (
).

A cet égard, on peut mesurer le travail d'appropriation à réaliser lorsqu'on prend en compte l'enquête 2002 de l'AWT sur l'usage des TIC par les PME. En effet, 70 % des PME wallonnes déclarent qu'elle n'identifient pas clairement l'apport de l'internet ni pour elles-mêmes ni pour leurs clients, alors qu'elles sont 85 % à disposer d'un accès internet relié à un ou plusieurs ordinateurs (
). Par ailleurs, l'AWT établit, pour 2002, un "Indicateur global de pénétration des TIC dans les PME par secteur d'activités" variant autour de 20 % pour le secteur Horeca, la Construction et le secteur Agriculture, pêche et assimilés; autour de 45 % pour les Services aux entreprises, l'Immobilier, la Distribution et les Garages; et culminant à 66,50 % pour les Banques, assurances et services financiers, et à 85,95 % pour les Télécoms, informatique et R&D (
).

Jean-Michel Yolin a essayé de répondre, pour la France, à ce type d'interpellation, en listant les fonctions de l'entreprise pour lesquelles l'internet peut constituer un soutien :

– les études marketing : analyse des marchés, surveillance de la concurrence, étude des besoins du client, etc.;

– la recherche d'appel d'offres: appels d'offre publics, place de marchés, enchères;

– le back-up des technicocommerciaux pendant leurs négociations chez le client;

– la recherche de partenaires commerciaux ou industriels : distributeurs, sous-traitants,… (notamment à l'étranger);

– la surveillance des concurrents;

– la veille technologique;

– la conception et le co-engineering : les bureaux d'étude des multiples entreprises qui travaillent à la conception d'un produit peuvent ainsi travailler simultanément;

– les achats : recherche de nouveaux fournisseurs, mise en compétition de ceux-ci, gestion des approvisionnement,…;

– la conduite de projet ou de chantier;

– la gestion du personnel : le recrutement et la formation, la gestion des compétences, le télétravail;

– l'organisation et conduite de la production : bureau des méthodes, ordonnancement, gestion de production, suivi de la qualité;

– l'intégration des sous-traitants dans le processus de production;

– la maintenance : télémaintenance par le producteur de machine, outils de diagnostic, forums d'opérateurs;

– la publicité : campagnes de notoriété, publicité pour un produit, bandeaux publicitaires, mailings personnalisés;

– la vente : vente de produits personnalisés, vente aux enchères, gestion globale des relations client;

– la logistique : bourses de fret, suivi des colis, intégration informatique avec le logisticien pour le suivi qualité (le coût des "rappels" auxquels a été récemment confrontée l'industrie automobile montre l'importance vitale de ce facteur),…

– le service après-vente : gestion des réclamations, club d'utilisateurs, back-up des techniciens chez les clients, tutoring des opérateurs du client;

– la surveillance des risques : solvabilité des clients, gestion des alertes techniques;

– la communication en cas de crise;

– la gestion administrative et financière : comptabilité, gestion de trésorerie, relations financières avec les partenaires et les banques;

– la dématérialisation des relations avec les administrations;

– l'information des financiers et des actionnaires;

– la stratégie : intelligence économique, outils d'aide à la décision, conduite globale des opérations, tableaux de bord, reporting  (
).

Dans leur étude Technologie de l'information et de la communication, Emploi et qualité du travail, publiée par le Ministère fédéral de l'Emploi et du Travail en avril 2002, Patricia Vendramin et Gérard Valenduc soulignent que l'impact des TIC sur l'emploi doit être envisagé dans une perspective plus large, qui englobe les secteurs utilisateurs des TIC et les effets induits sur la transformation du travail et des styles de vie. Quant aux nouvelles qualifications requises par les TIC, elles ne se limitent pas aux spécialistes de haut niveau, elles concernent une large gamme de qualifications de tous niveaux, combinant souvent un métier spécifique, hors du domaine des TIC, et une maîtrise de l'usage des technologies. Ils remarquent que les nouveaux modes d'organisation liés aux TIC ont profondément changé la manière de travailler et les paramètres de définition et de reconnaissance d'un travail de qualité. 

Après avoir analysé une série de tendances lourdes positives ou négatives dans le domaine de l'emploi lié aux TIC, les auteurs concluent sur des propositions pour améliorer les politiques de l'emploi dans la société de l'information :

– combler le déficit de compétences et agir sur la formation;

– repenser l'évaluation du temps professionnel et de la charge de travail;

– faciliter le vieillissement au travail;

– refuser la mise à l'écart des femmes;

– sensibiliser les employeurs, négocier la qualité du travail et de l'emploi (
).

Quant à l'e-commerce, il semble ne percer que très difficilement, non seulement en Wallonie mais en Belgique, ce qui, pour la Fédération des Entreprises de Belgique, pourrait constituer un handicap à long terme. En matière d'applications transactionnelles, les entreprises belges figureraient en queue de peloton européen dans les résultats d'une FEB-Insites (
) : 70 % des entreprises belges disposaient déjà d'un site web, 12 % prévoyaient d'en créer un dans le courant 2001. La FEB, afin de sensibiliser les entreprises à l'économie des réseaux, a créé une commission spéciale "Société de l'information" et a établi un code de conduite pour l'e-commerce et l'e-fiscalité (
). Le Focus Lisbonne publié le 20 mars 2003 par la Fédération des Entreprises de Belgique résume cette situation : La Belgique avance sur la bonne voie, mais elle est encore loin de la ligne d'arrivée (
): l'indice Lisbonne de la Belgique est passé de 38 % en 2002 à 43 % en 2003, imputables surtout dans les domaines de la cohésion sociale et de l'environnement, restant insuffisants pour les critères de compétitivité des entreprises belges, avec une légère détérioration de la situation dans le domaine de l'emploi : le niveau d'emploi reste très préoccupant et le taux d'imposition des bas salaires est le plus élevé des pays européens. 

	[image: image6.jpg]



	L'éducation à la société de la connaissance


En Wallonie, la nouvelle génération d'ingénieurs de moins de 30 ans, pense, vit et respire les nouvelles technologies (
).

Si la Wallonie dispose de technologies et d'outils de télécommunications, elle manque d'usages, d'utilisateurs et d'acteurs de ces technologies. La FEB a publié, le 6 mars 2003, le Lisbon Strategy Implementation Report 2003 : Belgium at the fore in Europe, Giving business its right place (
) : constat y est fait du retard de la Belgique sur la libéralisation des prix des télécommunications, l'appropriation et l'application des nouveaux schémas de régulation européenne des communications électroniques.

Ainsi, l'informatique interpelle de nombreux champs : organisationnels, culturels, sociétaux et liés à la formation (
). 

Dans les Statistiques formation en Belgique 2003, Training Info - Le site de la formation en Belgique (
) recense :

– la répartition (en %) de la distribution de l'offre de formation par domaine : 

Informatique (35), Management (16), Communication (13), Langues (8), Economie (8), Sciences (6), Vente & marketing (6), Organisation (4), Sécurité (3).

– la répartition (en %) de la distribution des organismes de formation par domaine :

Management (25), Communication (24), Informatique (10), Langues (9), Economie (9), Vente & marketing (9), Sciences & techniques (6), Organisation (6), Sécurité (2).

– la répartition (en %) de la demande de formation par domaine :

Informatique (17), Management (18), Communication (21) Langues (7), Economie (9), Organisation (6), Vente & marketing (9), Sciences & techniques (9), Sécurité (4).

– la répartition géographique (en %) des organismes de formation par province :

Brabant (38), Bruxelles (18), Anvers (13), Flandre orientale (8), Flandre occidentale (4), Limbourg (4), Liège (3), Hainaut (3), Namur (2), Luxembourg (1).

‑ Concernant l'e-learning, les thèmes de prédilection sont l'informatique (11), les langues (10), le Management et la gestion du personnel (8) et la comptabilité (6).

Figure # : Distribution géographique des organismes de formation par province
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Figure # : Distribution de l'offre de formation par domaine

[image: image8.png]Menagement Informatice

Communication 15 i

3%

Orgarisation_
%

Soiences &

techricues.
verte & 6%

marketing~ Langues  Sécurté Econorie
6% 5% % %





Document Training Info

Figure # : Distribution des participants aux formations
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Figure # : Distribution des organismes par domaine
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Cette répartition et concentration géographique permettent de donner une idée des potentiels d'activités de la région (
). Ainsi, les résultats de l'enquête menée par l'AWT auprès des citoyens fait apparaître une grande disparité entre les provinces de Wallonie, en mettant en exergue la forte concentration en Brabant wallon des ordinateurs dans les ménages (
). Ainsi, 71 % des ménages du Brabant wallon disposent d'un ordinateur, 51 % dans le Hainaut et à Liège, 50 % à Namur et 42 % dans le Luxembourg. Le rapport remarque que 62 % des ménages sans enfant sont équipés d'un ordinateur dans le Brabant wallon, contre seulement 30 à 35 % dans les quatre autres provinces. Le gouvernement fédéral recense (situation octobre 2002), 137 liens internet pour les 262 communes de Wallonie  (
).

Dans la suite du Sommet de Lisbonne et du Conseil européen de Stockholm, la Commission européenne a adopté le Plan d'action eLearning, Penser l'éducation de demain, pour construire des ponts entre éducation et nouvelles technologies de la communication. Ce plan complète eEurope 2002 (
).

Si – comme le soulignait le ministre grec de l'Education Petros Efthymiou – parler d'éducation, aujourd'hui, c'est, de façon pratique, faire référence au texte de Lisbonne, on peut parvenir à un cadre commun de compétences des Européens dans le cadre de l'éducation, qui constituerait, en quelque sorte, une forme de Lisbonne II. M. Efthymiou a déclaré, en présentant l'agenda de la réunion des ministres de l'Education de l'Union européenne et des dix pays en voie d'adhésion, le 2 mars 2003 à Vouliagméni (Athènes), que l’éducation n’est pas uniquement et simplement un outil pour le développement, elle génère la culture et forme la conscience humaine  (
).

L'introduction des technologies de l'information dans la vie quotidienne implique un changement radical de la pensée et des comportements. En fait, il s'agit de passer de la société de l'information à la société de la connaissance.

Le Sommet extraordinaire de l'Union européenne qui s'est tenu les 23 et 24 mars 2000 à Lisbonne sur l'emploi, la réforme économique ainsi que sur la cohésion sociale a fixé comme nouvel objectif stratégique de l'Europe le fait de devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique, capable d'une croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale, ainsi que le rappelle la section Société de la Connaissance de la DG Emploi et Affaires sociale (
).

Dans ce cadre, l'Union européenne a déterminé des objectifs précis touchant au dévelop​pement de la société de l'information, à la création d'un espace européen de la recherche et de l'innovation, aux réformes économiques et financières, à la modernisation du modèle social européen et de la protection sociale. Il s'agit en fait d'inscrire l'Europe dans la nouvelle croissance mondiale, en lui donnant les atouts pour qu'elle puisse y peser tout en conservant sa propre voie de développement et de gouvernance, respectueuse de son propre modèle de contrat social.

L'accélération du cheminement des sociétés européennes vers la société de la connaissance aura des implications et des conséquences qu'il importe de mesurer, d'autant que la différence culturelle est grande entre la vision qui nous est proposée et la réalité dans laquelle nous nous inscrivons actuellement.

Les technologiques de l'information et de la communication ne connaissent pas seulement une évolution en termes d'outils mais aussi en termes de contenus. On évolue vers une société de partage des contenus et des savoirs, une société qui met à disposition des informations, nécessitant dès lors la stimulation de l'apprentissage et des moyens d'e-learning (
).Toutefois, malgré des initiatives comme celles de grandes entreprises de lancer par exemple des cours d'espagnol et de portugais (
), de Global Learning Alliance (
) l'e-learning privé n'en est encore qu'à ses balbutiements et se heurte encore à des problèmes aussi majeurs que la reconnaissance des diplômes par les entreprises (
). Le programme eContent lance chaque année un appel à propositions permettant de financer les projets retenus (
).

Un autre programme de la Commission européenne, eContent, a pour objectifs de favoriser l'accès pour tous à un contenu digital de haute qualité sur le réseau mondial, de valoriser la diversité des langues et des cultures, de renforcer l'accès, l'utilisation et la distribution de contenus digitaux européens.

L'Observatoire L-Change (
) gère et analyse les changements affectant l'éducation, la forma​tion et la formation continuée résultant de la diffusion largement répandue des fournisseurs d'accès à l'internet. Il fournit des données constamment mises à jour sur l'état de l'art et le développement des tendances du marché de l'Education et de la Formation, stratégiques pour la communauté de la Recherche autant que pour les fournisseurs européens. Les rapports présentés jusqu'à présent n'analysent pas la situation de la Belgique (et ne la citent pas non plus dans les rapports globaux), bien que plusieurs pays soient étudiés spécifiquement (Grèce, Danemark, Allemagne, Hongrie, Italie, France, Italie, Angleterre, Espagne, Roumanie et USA). 

La société de la connaissance implique de prendre en compte l'utilisateur final, qui est le citoyen. C'est lui qui doit peser sur l'ensemble du système, ce qui implique qu'il soit formé, éduqué (
). La France notamment a développé, dans cette optique, des Espaces publics numériques (EPN) (
). L'Internet des connaissances (
) était le thème des huitièmes Rencontres de la société française en réseau, à Autrans en janvier 2004, dont l'un des résultats est le développement d'un portail de référence pour la communauté francophone du web sémantique (
). A cet effet, le G9+, Interclub "informatique, télécoms, multmédia" des anciens des grandes écoles a organisé un colloque sur le thème Identité, confiance, sécurité dans le monde numérique et de l'internet le 12 février 2004 à Paris (
).

L'Agence wallonne des Télécommunications (AWT (
)) a étudié les "Usages TIC par les citoyens wallons". Les résultats 2002 montrent un net accroissement par rapport à 2001 (
) : l'évolution relative, exprimée en pourcentage d'augmentation entre les chiffres 2002 et 2001, indiquent notamment une augmentation de :

+ 34 % des ménages équipés d'au moins un ordinateur;

+ 24 % des personnes disposant d'un ordinateur à domicile;

+ 14 % des ménages disposant d'au moins un GSM;

+ 38 % de personnes ayant utilisé internet dans le mois;

+ 45 % des ménages disposant d'un accès à l'internet;

+ 300 % des ménages disposant d'un accès internet haut-débit;

+ 21 % de personnes accédant à l'internet depuis le domicile;

+ 37 % de la population active accédant à l'internet au travail;

+ 80 % de personnes ayant acheté ou commandé en ligne (
).

La rédaction de la Déclaration de Politique régionale complémentaire du Gouvernement wallon, lors de la rentrée parlementaire 1997, a constitué l'occasion d'introduire dans les politiques régionales un programme d'équipements des écoles de Wallonie en outils informatiques. Le 19 février 1998, les gouvernements de la Région wallonne et des Communautés française et germanophone ont approuvé un accord de coopération destiné à mobiliser sur trois ans les moyens humains et financiers pour former les élèves de l'enseignement fondamental et secondaire aux technologies de l'information et de la communication. Le projet est approuvé par le Parlement wallon le 18 novembre 1998. Un budget de 500 millions de francs belges est prévu à cet effet dans le budget 1998 de la Région wallonne (
). Un premier projet Cybermédias visant à installer huit mille cinq cents terminaux en un an et la mise en place d'une cellule de gestion centralisée a été décidé dans un premier temps, avec une enveloppe complémentaire de 250 millions de francs belges sur un coût total estimé de 1,7 milliard de francs belges (42 millions d'euros) (
). Alors que les trois premiers projets pilotes étaient inaugurés en janvier 1999 par le ministre de la Recherche et des Télécommunications de la Région wallonne et la ministre-présidente de la Communauté française (
), quelques mois plus tard, quatre cent vingt-sept centres Cybermédias avaient été équipés dans l'enseignement secondaire. L'objectif suivant, fixé par le Contrat d'Avenir pour la Wallonie (
) qui souhaite Agir pour que, en 2004, au moins un Wallon sur deux utilise l'internet, vise à créer cinq cent seize centres supplémentaires répartis entre l'enseignement fondamental (1/3) et l'enseignement secondaire (2/3) (
).

A la fin de la première phase du projet Cybermédias, le 29 novembre 2001, le Gouver​nement wallon, a décidé le rachat des équipements informatiques livrés aux écoles, la prise en charge de l'entretien des dix-neuf mille ordinateurs équipant les établissements, ainsi que de l'assistance en ligne. Un projet intitulé Cyberclasses est alors destiné à doubler, d'ici 2004, le parc informatique pour susciter un contact quotidien des élèves avec l'outil internet. Cet objectif du Contrat d'Avenir pour la Wallonie figure au budget 2002 du ministre wallon du Budget, du Logement, de l´Equipement et des Travaux publics.

Afin de mettre en œuvre la priorité de développement des cyberécoles, inscrite dans sa Charte d'Avenir, la Communauté française Wallonie - Bruxelles a adopté, le 11 juillet 2002, un plan stratégique en matière d'intégration des technologies de l'information et de la communication dans les établissements scolaires de l'enseignement obligatoire et de l'enseignement de promotion sociale, tant en Région wallonne qu'en Région bruxelloise. Ce plan contient quarante-huit mesures destinées à développer les technologies de l'information et de la communications dans les écoles. L'objectif final annoncé du plan stratégique, coordonné par le ministre-président lui-même, est d'introduire ces technologies dans le quotidien de la communication, de l'apprentissage et de l'innovation à l'école. Il se décline en quatre objectifs spécifiques :

– déployer du matériel dans les établissements et en assurer le bon fonctionnement;

– intégrer les TIC dans les pratiques pédagogiques;

– permettre à chaque élève de devenir un utilisateur familier des TIC;

– faciliter la gestion de l'établissement scolaire par l'introduction des TIC (
).

On observe une fracture entre la vitesse d'installation des réseaux et la capacité d'adaptation du personnel enseignant. Le projet 500 Cybermédias fait apparaître cette rupture dans l'enseignement secondaire. Environ 20 % des équipements ne seraient pas utilisés en raison d'un décrochage de professeurs – souvent plus âgés – qui ne parviennent pas à s'adapter à l'évolution technologique. La Wallonie dispose d'atouts sérieux dans le domaine des TIC au sein de l'enseignement obligatoire et les bons choix ont été effectués au bon moment pour le projet des cyberécoles, mais les infrastructures installées sont sous-exploitées, notamment suite à un manque d'encadrement sur le terrain : il est temps de redynamiser les projets en cours pour qu'ils portent tous leurs fruits à l'horizon 2010 (
).

Dans ce cadre, il faut souligner l'importance de l'apprentissage des langues dans une logique multiculturelle européenne, comme atout pour la Wallonie  (
). Ainsi, lors de la rentrée scolaire 2002-2003, le ministre responsable de l'enseignement secondaire, de l'ensei​gnement spécial, des centres psycho-médico-sociaux et de l'inspection pour la Communauté française Wallonie - Bruxelles, a adressé une circulaire à l'ensemble des établissements scolaires, des associations de parents et des responsables politiques. La troisième des dix priorités qu'il souligne est de veiller à promouvoir le multilin​guisme : Pour que les élèves dont nous avons la charge aient de bonnes relations avec leurs voisins européens, se comprennent et s'apprécient mutuellement, il est important qu'ils soient capables de parler plus d'une langue étrangère (
).

Philippe Quéau explique que la langue est le moyen de communication fondamental entre les gens et une composante essentielle de leur patrimoine culturel. Elle véhicule un vaste patrimoine littéraire, historique, philosophique et éducatif. La diversité des langues ne doit pas cependant constituer un obstacle à l'accès au patrimoine de l'humanité. Bien que l'anglais soit très probablement appelé à demeurer l'instrument fondamental de commu​nication individuelle dans le cyberspace, la présence d'informations dans d'autres langues est de plus en plus indispensable sur Internet. Le directeur de la Division de la société de l'information de l'UNESCO – et actuel représentant de l'UNESCO à Moscou – encourage à la création de portails, d'outils de recherche et de traduction multilingues favorisant l'interopérabilité (
).

Par ailleurs, il importe de mettre fin au cloisonnement institutionnel qui constitue un obstacle au développement de synergies entre l'éducation et la formation, problème soulevé à de nombreuses reprises par l'Union wallonne des Entreprises (
) et notamment Jean-Jacques Verdickt, qui en souligne les obstacles politiques (
). A cet effet, l'UWE tend à valoriser l'esprit d'entreprendre en Wallonie, par une démarche de sensibilisation entamée dès octobre 2001, afin d'établir un dialogue entre les milieux de l'enseignement, de la formation et des entreprises (
).

En Région wallonne, le Plan Mobilisateur TIC (MPTIC (
)) constitue une action intéressante dans le domaine de la formation. Né de l'initiative de la Ministre wallonne de l'Emploi et de la Formation, ce plan est destiné à sensibiliser et à former aux TIC, d'ici 2004, le public des demandeurs d'emploi (DE). La priorité est accordée aux demandeurs d'emploi qui sont éloignés de ces nouvelles technologies et qui souhaitent s'y former. Ainsi les publics cibles prioritaires doivent être domiciliés en Région wallonne et répondre à une des conditions suivantes :

‑ Demandeur d'emploi de moins de 40 ans titulaire d'un diplôme de l'enseignement fonda​mental ou au maximum secondaire technique ou professionnel; 

‑ Demandeur d'emploi de 40 ans au moins, sans restriction de diplôme; 

‑ Demandeur d'emploi bénéficiant du revenu minimum d'intégration (minimexé). 

La formation du PMTIC est actuellement dispensée par 104 opérateurs suivis, coordonnés et mis en réseau par le coordinateur du projet : le Laboratoire de Soutien à l'Enseignement Télématique de l'Université de Liège (LabSET (
)). Le Centre des Technologies au service de l'Enseignement (CTE (
)) de l'Université Libre de Bruxelles s'associe au Labset notamment pour le suivi des actions sur le terrain (
).
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	L'éthique et la gouvernance de l'internet


Face au développement considérable des technologies de l'information et de la commu​nication, ainsi que face à leur influence croissante sur la société dans un monde virtuel sans frontières, la nécessité de respecter les valeurs de la démocratie et de l'humanisme ont conduit les spécialistes à étudier les questions de l'éthique qui permettront aux TIC de favoriser leur développement harmonieux. Des discussions approfondies sur l'éthique et les modes de gouvernance de l'internet ont jalonné la préparation du Sommet mondial sur la société de l'Information qui s'est tenu à Genève du 10 au 12 décembre 2003. Les documents utiles sont référencés sur le site du SMSI (
). Le SMSI résulte d'une analyse mise en oeuvre par l'Organisation des Nations Unies (ONU (
)), l'Union internationale des Télécommunications (UIT 
) étant chargée de son organisation. L'objectif du SMSI se traduit sous la forme d'un défi : Le monde moderne vit une véritable métamorphose, à l'heure où la société industrielle qui caractérisait le XXème siècle cède rapidement le pas à la société de l'information du XXIème siècle. Ce processus dynamique est annonciateur de bouleversements radicaux dans tous les domaines de notre vie: diffusion des connaissances, modes de comportement en société, pratiques économiques et commerciales, engagement politique, médias, éducation, santé publique, loisirs et distractions. Nous sommes au coeur d'une véritable révolution, peut-être la plus importante de l'histoire de l'humanité. Pour que cette nouvelle dynamique continue sur sa lancée et bénéficie à l'ensemble de la communauté internationale, il est nécessaire de créer des forums de discussion et d'harmoniser, lorsque cela est nécessaire, les points de vue sur le plan mondial. [..] Ce Sommet devrait déboucher sur l'élaboration, d'une déclaration d'intention politique claire et d'un plan d'action concret pour que la société de l'information puisse atteindre les objectifs qui sont les siens, compte dûment tenu de tous les intérêts en jeu. La portée et la nature de cet ambitieux projet nécessiteront l'établissement de partenariats stratégiques avec des entités des secteurs public et privé (
)..

Vue d'ensemble de la salle plénière du SMSI.

A la tribune, Yoshio Utsumi, secrétaire général de l'Union internationale

des télécommunications (UIT)

lors de son discours de clôture du SMSI

Genève, 12.12.2003
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La Commission européenne participe activement au SMSI. Ses principaux objectifs sont de : créer les conditions préalables pour la société de l'information assurant le respect des droits humains fondamentaux et des valeurs essentielles, permettant une gouvernance appropriée; développer de bons outils au départ de e-stratégies réglementées; capter les avantages de la société de l'information pour les pays et les personnes en renforçant le droit de commu​niquer et d'accéder à l'information et à la connaissance, dans le cadre de programmes spécifiques développés en ligne (stratégies, administration, formation, cyberécoles, santé, recherche) (
).
Les thèmes centraux du SMSI étaient notamment la fracture numérique et l'inclusion numérique, la gouvernance, l'éducation, les droits d'auteurs, la protection des données, le respect de la vie privée, la liberté d'information, la recherche. Cependant, le SMSI constitue une première à l'échelle planétaire, car il intègre largement la société civile au sein de travaux organisés avec les gouvernements par les Nations Unies (ONU).

Des représentants de quelque cent cinquante-quatre pays du monde (
) se sont réunis pour la première phase, du 10 au 12 décembre 2003, avec l'opportunité de formuler l'avis de leur gouvernement sur les questions étudiées. Une cinquantaine d'entreprises, d'associations et de organisations non gouvernementales de renom (
) ont également présenté le rapport de leurs travaux. En comptant les représentants de la société civile, quelque treize mille participants se sont rassemblés à Genève pour le SMSI.

La société civile a constitué de large groupes de réflexion thématiques qui continuent la réflexion pour préparer la seconde phase du SMSI, en novembre 2005 à Tunis. 

Citons quelques-unes parmi les missions définies suite à la première phase :

‑ Les femmes doivent être intégrées pleinement dans le développement des TIC, dans les législations et politiques de l'emploi pour enrayer le cercle vicieux de la pauvreté et pour promouvoir l'égalité réelle entre la femme et l'homme sur la plan social tout en valorisant la complémentarité de leurs différences;

‑ Les personnes handicapées et moins valides doivent pouvoir accéder à toutes les facettes des TIC dans une société de l'information inclusive : la volonté des dirigeants politiques et du secteur privé doit se mobiliser pour cet objectif;

‑ L'éducation et la formation continue aux TIC doivent constituer une priorité de chaque pays, car elles sont la pierre angulaire du changement de paradigme vers la société de la connaissance;

‑ Un enseignement primaire universel doit être assuré grâce aux TIC, connectant chaque enfant du monde et renforçant les partenariats Nord/Sud, en contribuant au développement des réseaux d'écoles;

‑ Les jeunes, à l'avant-garde de l'innovation des TIC, doivent oeuvrer pour trouver les moyens d'éradiquer la guerre, la pauvreté et le chômage dont ils sont les premières victimes;

‑ L'usage des logiciels libres, la publication électronique en accès ouvert et l'accès libre aux bibliothèques doivent favoriser la construction d'une société de la connaissance durable et partagée;

‑ Les méthodes de travail doivent s'adapter aux TIC, en gérant notamment les archives de l'information afin de rassembler toutes les ressources de manière structurée et durable;

‑ La législation sur la propriété intellectuelle doit permettre de créer un environnement positif mettant en lumière la créativité et l'innovation dans l'aire numérique;

‑ La paix dans le monde doit être un objectif fondamental de la société de l'information, qui doit lutter contre la contamination sournoise de l'internet par la xénophobie;

‑ Les TIC doivent se mettre au service de l'environnement dans chaque région de la Terre en fonction de ses spécificités, en assurant un impact durable à tous niveaux (eau, santé, ressources, ...);

‑ Les valeurs et l'éthique doivent s'inscrire en filigrane de toutes les applications des TIC, dans le respect des droits de l'être humain, de la famille, de la vie privée, des religions, des cultures et des langues, en formulant des processus qui facilitent le dialogue et la négociation entre toutes les parties prenantes;

‑ Les nouveaux partenariats possibles grâce aux TIC doivent générer les moyens de lutter pour la vie et pour la santé dans le monde;

‑ La liberté d'opinion et d'expression doit impérativement être renforcée et préservée, les médias, conscients des enjeux du développement durable pour la cohésion sociale, doivent oeuvrer pour la préservation des valeurs, des traditions et s'inscrire parmi les artisans de la cohésion sociale.

Ces chantiers sont une lourde tâche qui tendra à réduire les fractures numériques, sociales, culturelles et économiques. L'objectif est d'ébaucher une société de la connaissance plus humaine, plus inclusive, s'inscrivant sous la bannière de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme et du Citoyen.

Concernant la gouvernance de l'internet, la Chambre internationale de Commerce (ICC) a publié, en janvier 2004, une note sur la Gouvernance de l'internet (
) afin de définir tant les termes couverts par ce concept que les champs de son application et les enjeux pour le prochain SMSI. Il est important que cette gouvernance ne signifie en aucune manière que l'internet doit être "gouverné". Ainsi, la gouvernance de l'internet se subdivise en trois composantes qu'il est important de distinguer ;

a. La fonction d'ingénierie technique qui permet aux différentes composantes de l'internet d'interagir;

b. la coordination technique des protocoles clés permettant la gestion des adresses et des noms qui sous-tend le fonctionnement technique de l'internet, c'est-à-dire les fonctions de l'ICANN qui, en bref, est simplement un système sophistiqué de répertoire permettant de contacter précisément un site ou d'autres personnes sur l'internet;

c. la gestion des questions des droits et des usages publics qui devraient être débattues ouvertement au sein des gouvernements, des milieux des affaires et de la société civile.

La Commission européenne, dont la DG Information Society héberge la structure du Governemental Adivsory Committee (GAC (
)) de l'ICANN, est particulièrement attentive et active concernant ces questions.

Lors du colloque 2003 de la Mission Prospective Wallonie 21, La prospective à l'écoute de la Wallonie, Où va le changement ? (
), Richard Delmas a formulé et analysé la problématique : quand et comment, pour la gestion de l'Internet, instaurer une gouvernance équilibrée, tout en faisant évoluer, vers un partenariat public-privé, l'organisme de droit privé, l'ICANN et son comité consultatif des gouvernements, le GAC ? L'acquis communautaire dans sa dimension de sécurité juridique, les notions de services d'intérêt général et, maintenant, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne pourraient être les piliers de la gouvernance de l'internet de demain. La construction d'une Europe des réseaux d'information, principe extensif ouvert et nouveau contrat de société, est à ce prix (
).

L'Union européenne considère que, conformément à ses textes fondamentaux  (
) les principes suivants doivent être solennellement confirmés et répandus au sein de la société de l'information : 

‑ Le droit à la liberté d'opinion et d'expression conformément aux dispositions de la déclaration universelle des droits de l'homme des Nations unies.

‑ Le droit à l'accès à l'information est l'un des piliers fondamentaux pour la création d'une société libre et juste. Le partage et la diffusion à grande échelle de l'information et des connaissances sont cruciaux pour la compréhension mutuelle des valeurs dans le monde et pour le développement pacifique et durable des sociétés. Dans le même temps, il convient de tenir dûment compte du droit d'auteur, notamment le droit de propriété intellectuelle.
‑ Le droit à l'éducation, qui est inscrit, entre autres, dans la déclaration universelle des droits de l'homme, le pacte international relatif aux droits civils et politiques et d'autres instruments en tant qu'élément essentiel de l'éradication de la pauvreté et de l'élimination de toute forme de discrimination; dans la société de l'information, un effort particulier est nécessaire en matière d'alphabétisation numérique.
‑ La promotion et la sauvegarde de la diversité culturelle, qui est inscrite dans la déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle (
)  et définie comme étant la liberté d'expression, le pluralisme des médias et la possibilité, pour toutes les cultures, d'être présentes dans les moyens d'expression et de diffusion, ainsi que la nécessité des échanges interculturels.
‑ La promotion de la paix et de la dignité humaine grâce à l'utilisation des TIC et notamment à travers l'engagement de construire une démocratie meilleure fondée sur une transparence et une participation accrues et une gouvernance saine aux niveaux national et local; la sauvegarde des droits de la personne, particulièrement au plan du renforcement de la capacité de l'individu, de la protection des données et de la sécurité. 
‑ Le développement de la société de l'information avec une dimension éthique qui renvoie à un cyberespace régi par des valeurs morales universelles telles la vérité, la justice, la solidarité et la responsabilité partagée (
). 
La Région wallonne est concernée par les recommandations de la Commission européenne, qui indique soutenir le développement des e-stratégies régionales et nationales en tant qu'élément essentiel de la déclaration politique du SMSI, et insiste sur le fait que la diffusion de la société de l'information dépend largement de la façon dont les autorités locales remplissent leur rôle de premier échelon de l'interaction entre le citoyen et la sphère publique. Leur fonction cruciale à cet égard doit être reconnue au Sommet mondial et un rôle spécifique tracé pour elles dans le plan d'action. La Commission propose aussi d'intégrer, au plan d'action du SMSI, le lancement d'une initiative de coopération mondiale dans le domaine du gouvernement électronique et de l'enseignement en ligne. Concernant la sécurité en ligne, la Commission a adopté une proposition visant à créer une Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information qui devrait devenir un centre d'excellence pour les questions de cybersécurité, et invite chaque pays à créer un point focal pour les questions de sécurité et à développer un réseau de coopération ouvert entre eux (
). La Commission est également déterminée à accorder la priorité à la diversité culturelle et linguistique en promouvant la création et la diffusion de contenu local et l'accès à celui-ci.

Le Club de Rome formule lui aussi des recommandations, notant deux défis pour l'humanité : faire en sorte que toutes les communautés soient connectées, dans la mesure où la source de la connaissance est constituée par l'ensemble de l'humanité; faire en sorte que chacun soit capable d'utiliser mais aussi d'augmenter cette ressource commune, en fonction d'une bonne gouvernance développée à tous niveaux de la société. Il invite les autorités locales et régionales à valoriser le rôle des médias, en les réorientant vers une prise de conscience des enjeux de développement soutenable et environnementaux, de la cohésion sociale, de l'importance des valeurs et de la tradition locales. Le Club de Rome suggère que les médias soient aptes à favoriser la littérature, l'éducation de base et les compétences techniques, afin de constituer des acteurs de prise de conscience par la population de son identité culturelle, plutôt que de constituer simplement le relais stéréotypé de la société de consommation (
).

La Déclaration sur la liberté de la communication sur l'internet, adoptée par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe le 28 mai 2003 (
), a pour objectif d'assurer un équilibre entre la liberté d'expression et d'information et d'autres droits et intérêts légitimes (dignité humaine, Droits de l'Homme, libertés fondamentales d'autrui et tout particulièrement des mineurs). 

En Wallonie, le professeur Jacques Berleur (
), a participé notamment à rédaction de la Déclaration du Congrès informatique mondial 2002 (UNESCO-IFIP) sur les jeunes, les technologies de l'information et de la communication, établie lors du congrès de l'IFIP à Montréal le 29 août 2002 (
). 

Notant que les TIC sont essentielles pour soutenir la nouvelle société mondiale de la connaissance et de l'information, les signataires insistent sur l'accès universel à l'information et à l'interaction humaine [...]; l'intégration numérique dans un environ​nement qui préserve la diversité et le patrimoine culturels et favorise le respect des valeurs démocratiques, des droits de l'Homme et de la tolérance [...]; sont préoccupés par la détérioration persistante de la condition des jeunes du monde entier (en particulier des jeunes femmes et des jeunes souffrant de handicaps) [...]; sont déterminés à contribuer à assurer une intégration numérique centrée sur les jeunes, notamment dans les domaines de l'éducation, de la science, de la culture et de la communication [...]; recommandent vivement une dizaine de mesures, et notamment de promouvoir l'accès universel des jeunes à l'information et aux sources du savoir [...]; améliorer l'accès à l'éducation et former les jeunes aux TIC, accroître l'accès au réseau informatique pour un prix raisonnable [...]; assurer un élargissement équitable de la société de l'information en favorisant l'éthique dans le cyberespace [...]; renforcer la capacité de créer de nouvelles connaissances et la production autochtone de contenus librement accessibles [...]; faciliter la production et la diffusion de logiciels gratuits et de source accessible de haute qualité pour l'éducation [...]; améliorer la coordination des programmes et des sources d'information concernant les jeunes en mobilisant les gouvernements, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales [...]; [...] permettre aux jeunes souffrant de handicaps de participer plus activement à la vie sociale; encourager la créativité, [...] l'apprentissage tout au long de la vie [...]; soutenir les efforts déployés par les jeunes en faveur d'une culture de la paix, de la tolérance et du développement durable et de la qualité de la vie par l'utilisation des moyens d'information et de communication mondiaux.

Pour toutes ces mesures, les signataires appellent l'attention sur le fait qu'il est primordial de sensibiliser les gouvernements, les institutions nationales et internationales, le secteur privé et la société civile [...] pour encourager l'élaboration de politiques et de dispositifs réglemen​taires qui régissent l'avenir de la société de l'information et s'engagent à oeuvrer sans relâche [...] pour en assurer la mise en oeuvre.

Les aspects éthiques et sociétaux des TIC ont de nouveau été en question lors du World Information Technology Forum de Vilnius (Lithuanie), du 27 au 29 août 2003 (
), dans le but de résoudre les fractures numériques au sein des pays en voie de développement. La "Déclaration de Vilnius" (
) invite les gouvernements, les institutions académiques, les entreprises, la société civile et les institutions financières à traduire les recommandations d'actions stratégiques en plans d'actions concrets, notamment dans les domaines [1] de la préparation du terrain à l'implantation des TIC; [2] de la construction des infrastructures requises (équipement, contenu et régulation); [3] des solutions économiques, sociales et culturelles permettant de réduire la fracture numérique; [4] de la bonne gouvernance et l'eGouvernement; [5] des stratégies de soins de santé par le biais des TIC; [6] de l'éducation à la société de la connaissance; [7] de l'environnement (préservation des cultures locales et développement des technologies); [8] des aspects sociaux et éthiques de la société de l'information (éthique dans le cadre professionnel, accès TIC et éducation pour tous, multilinguisme, gouvernance et démocratie, respect de la propriété intellectuelle et de la vie privée, respect des droits citoyens, renforcement de la qualité de vie, de l'inclusion sociale et de la sécurité). Le Forum mondial des Technologies de l'Information (WITFOR), organisé par l'IFIP sous les auspices de l'UNESCO, recommande de créer des comités sociaux et éthiques, nationaux ou régionaux, pour valider ces principes et en assurer l'application.

Un rôle de veille active est assuré, entre la Wallonie et l'Europe, la francophonie et le monde de l'internet, par le Chapitre Wallonie de l'Internet Society, créé à Namur en décembre 1998 (
). La mission de l'ISOC est de bâtir l'internet sur base d'une forte visibilité citoyenne. Ses membres sont des professionnels de l'internet, des bénévoles souvent passionnés par la recherche qui permet de mettre en œuvre la stratégie de cette organisation. La structuration des membres s'organise par chapitres, couvrant un pays, une région ou une thématique (comme l'Internet Society Disability and Special Needs Chapter (
)). L'ISOC Wallonie travaille (
) ‑ avec l'appui du gouvernement wallon ‑ sur des thématiques comme Langues, Cultures et Internet : enjeux, stratégies et développement durable (2000 (
)), Information Society Policies (2001 (
)), eGovernment and Administrative Simplification (2001 (
)) ou .com, .eu, .be ... noms de domaine : du changement dans l'air ! (2003 (
)), Internet et famille, du plus petit au plus grand (2003 (
)) et a reçu Vinton Cerf, l'un des fondateurs de l'internet, inventeur du protocole IPv4 et président fondateur de l'ISOC (
).

Actuellement, les membres du Comité exécutif de l'ISOC Wallonie sont en relation active et privilégiée avec l'internet mondial, par le biais notamment de :

– une nomination au sein du Conseil d'administration du Public Interest Registry, nouveau gestionnaire de l'extension de noms de domaines ".org" (
); 
– une nomination au sein du Governmental Advisory Committee (GAC (
)) de l'ICANN (the Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (
));

– une nomination au sein du Nominating Committee de l'ISOC Board of Trustees (
);

– une représentation de haut niveau au sein de l'Enseignement à distance international (
);

– une participation au Comité de gestion de l'EuRid par le biais du Conseil des Chapitres européens de l'ISOC (ECC (
));

– une participation à l'ISOC Francophonie et au développement des TIC au sein de la francité (
);

– une participation au Sommet mondial sur la Société de l'Information (Genève, décembre 2003 (
));

‑ une participation à la Federation of Information Processing (IFIP), principalement dans son Technical Committee 9, "Relationships between Computers and Society" (
),

Concernant l'évolution des TIC sur un plan global, les faits suivants sont à souligner :

– Les analyses concernant le développement de l'IPv6 indiquent que son implantation concerne essentiellement l'Amérique du Nord, l'Asie et l'Europe. Cette technologie devra donc prendre attention de ne pas augmenter la fracture numérique Nord/Sud (
). A ce niveau, il conviendra d'être attentif au règles d'attribution, à une allocation équitable et à une distribution diversifiée au plan géographique de la ressource en adresses IPv6 (
).

‑ La fracture numérique reste préoccupante : Jean-François Soupiset utilise une méthode d'analyse qui, sur la période 1989-2001, met en évidence une forte croissance des distances entre les pays en développement et les pays industrialisés de l’OCDE, malgré les progrès enregistrés en matière d’accès dans les pays en développement (
). Jean-Claude Guédon remarque, dans son article Quid de la fracture numérique ?  (
) que la cassure numérique mondiale est moins inquiétante en elle-même que par ce qu'elle révèle d'un monde trop fracturé et fissuré en tout sens .
‑ Les bases de données de noms de domaines de type annuaires, appelées "WHOIS" devraient connaître un développement commercial prochain. Ceci pourrait poser des problèmes au niveau du respect des données personnelles relatives aux utilisateurs d' internet. Les commissaires européens en charge de la protection des données personnelles se sont saisis de la question.

– Le nommage internet européen se trouve renforcé par la création de l'extension de noms de domaines ".eu", géré par l'European Registry of Internet Domain names (EuRID), consortium formé par l'Italie (".it"), la Suède (".se") et la Belgique (".be")  (
). Le consortium EURID envisage de centraliser la gestion technique de l'extension ".eu" à Bruxelles ou dans ses environs. Par ailleurs, l'extension ".eu" devrait supporter les protocoles permettant l'utilisation des noms de domaine internationaux et, en particulier, celle des accents en français.

‑ Dans ce contexte ainsi que dans celui plus général de l'espace de nommage sur internet, il conviendrait d'envisager quelle pourrait être une utilisation optimale des ressources en Wallonie, tant au niveau de la gestion des extensions que de leur diffusion auprès des publics potentiellement intéressés à avoir une adresse e-mail et à gérer un site web.

‑ La convergence entre les numéros de téléphone, les adresses IP et les noms de domaine, à travers le protocole ENUM, se précise. Elle devrait permettre à terme le déploiement de services nouveaux, intégrés au niveau de l'utilisateur final.

– Le programme WIST (Wallonie - Information - Société - Technologies), lancé par la Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l'Energie de la Région wallonne vise à permettre aux équipes scientifiques renommées et compétentes de la Wallonie dans le domaine de la R&D et des TIC de développer leurs compétences au travers de projets qui contribuent au développement économique et social de la Région wallonne (
);

– L’Agence wallonne à l’Exportation (AWEX) propose, aux entreprises du secteur TIC, un Incubateur wallon en plein cœur de la Silicon Valley à San Jose, Californie. Le projet met à disposition des représentants d’entreprises du secteur TIC établies en Wallonie un bureau lié à une panoplie de services professionnels (accueil/secrétariat, assistance marketing, conseils juridiques, networking, etc.) dans le cadre de l’International Business Incubator (IBI) de San José (
).
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	Vers une learning region


Même sur un secteur comme celui des technologies, il apparaît important et urgent d'orienter la prospective sur la société et la gouvernance. En effet, il s'agit surtout de mesurer le besoin sociétal et l'importance de son émergence, afin de rapprocher l'offre de la demande. Il s'agit aussi d'appréhender les facteurs de rupture. Comme le souligne Anne-Marie Straus – en s'appuyant sur les conclusions du Rapport Prométhée – ces ruptures répondent aux préoccupations des individus et contrarient ou provoquent des interruptions dans la chaîne de valeur purement scientifique auxquelles s'ajoutent des situations économiques inatten​dues car provoquées par des mouvements financiers sans relation immédiate avec l'évolution économique (
).

L'accès au contenu doit être orienté, ce que permet la prospective sociétale. On ne doit pas se baser sur les fournisseurs qui, par nature, vont orienter les besoins de la demande (
). En fait, ce qu'il faut également pouvoir prendre en compte, c'est le facteur de transformation des technologies et l'intensité de ce facteur (
).

Philippe Quéau suggère un parallélisme entre une triple invention qui a conduit à la Renaissance européenne (l'imprimerie, l'Amérique, la Réforme) et la révolution que nous vivons aujourd'hui (le numérique, le nouveau monde du virtuel). Nous manquons en revan​che d'une nouvelle Réforme, même si l'apparition du concept de "bien commun mondial" signale l'émergence d'une "économie politique de la mondialisation". Le directeur de l'Institut national de l'Audiovisuel s'interroge : nouveau Moyen Age ou nouvelle Renaissance ? La réponse dépendra de l'apparition ‑ ou non ‑ d'une classe politique "glocale" capable d'apporter un sens à la compression accélérée de la planète (
).
Selon Jacques Berleur, en matière de technologies de l'information et de la commu​nication, deux perspectives sociétales interpellent la prospective wallonne : le Rapport de Bucarest, lors de la session parallèle consacrée au Rôle des médias pour promouvoir la société de l'information (
) – qui a travaillé sur les importantes questions de la presse écrite et des médias électroniques,  – et le Sommet mondial de Genève (2003).

Le Sommet mondial sur la Société de l'Information encourage, pour sa seconde phase à Tunis,tous les organes compétents des Nations Unies, en particulier le Groupe d'étude sur les TIC, les autres organisations intergouvernementales, notamment les institutions internationales et régionales, ainsi que les organisations non gouvernementales, la société civile et le secteur privé, à contribuer et à participer activement au processus intergouvernemental préparatoire du Sommet et au Sommet proprement dit (
). 2.103 ONG (
)  ont demandé leur accréditation. 25 sont listées pour la Belgique (
), parmi lesquelles l'ISOC Wallonie et l'Institut Jules-Destrée, qui participent à ce processus.

La Déclaration de principes, adoptée à Genève le 12 décembre 2003, propose une conception commune de la société de l'information (
)  et décline ses principes fondamentaux afin de tendre vers une société de l'information pour tous basée sur le savoir partagé :
1. Le rôle des gouvernements et de toutes les parties prenantes dans la promotion des TIC pour le développement;

2. Infrastructure de l'information et de la communication, fondement essentiel d'une société de l'information inclusive;

3. Accès à l'information et au savoir;

4. Renforcement des capacités;

5. Etablir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC;

6. Créer un environnement propice;

7. Des applications TIC en toutes circonstances;

8. Diversité et identité culturelles, diversité linguistique et contenu local;

9. Médias;

10. Dimensions éthiques de la société de l'information;

11. Coopération internationale et régionale.

La Déclaration de la société civile au SMSI, Définir des sociétés de l'information centrées sur les besoins des êtres humains (
), document non moins important, détaille des enjeux auxquels les femmes et les hommes doivent s'atteler. Les Principes et enjeux fondamentaux en sont Justice sociale et développement durable axé sur l'individu, Rôle central des Droits de l'Homme, Culture, savoir et domaine public, Créer un environnement propice. Un répertoire de liens et références, structurés en fonction de ces axes, a été collecté par le Pôle Information de l'Institut Jules-Destrée 
.

Chacun de ces principes concerne et s'applique à la société dans son ensemble et donc à la Région wallonne. Il est important de travailler au départ des fractures sociales sur le terrain, ici même, en Wallonie (
). C'est pour ces raisons que la veille internationale, pratiquée au sein même de réseaux actifs et pertinents, est tellement importante et nécessaire pour une région comme la Wallonie (
).
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	1.2. Les avancées des sciences de la vie
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